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 INTRODUCTION
 La préparation du projet de budget 2015 bénéficie d'un contexte socio-économique favorable soutenu par les efforts du Gouvernement pour la décrispation et l’apaisement du climat sociopolitique. Cette volonté se matérialise notamment par la libération des prisonniers, le dégel des avoirs et la restructuration de la CEI dans la perspective de l'organisation des élections générales transparentes et paisibles en 2015.
 L'objectif de la politique économique dans ce contexte vise à conforter la croissance à travers l'amélioration du climat général des affaires et la poursuite de la mise en œuvre du Plan National de Développement (PND) du Gouvernement.
 En effet, il importe de souligner que depuis l’année 2012, l’économie ivoirienne affiche des signes d’une réelle reprise, grâce à l’assainissement de l’environnement économique et financier entrepris par le Gouvernement à travers d’importantes réformes structurelles dans les secteurs clés (agricole, énergie, financier, etc). Ainsi, d’un taux de croissance négatif de -4,4% en 2011, elle a connu une amélioration significative avec un taux de croissance positif de 10,7% en 2012 et 9,2% en 2013. Pour 2014, l’objectif de croissance révisé à 9% demeure à notre portée eu égard au résultat satisfaisant enregistré au cours des neuf premiers mois de l’année tant au niveau des actions sociale et politique qu’au niveau des activités économiques et financières, comme en témoignent les récents échanges avec les partenaires techniques et financiers (FMI et Banque Mondiale) dans le cadre de la 6ème revue du Programme Economique et Financier 2012-2014.
 Dans cette même dynamique, l’opérationnalisation du guichet unique de création des entreprises, la mise en œuvre des nouveaux codes d’investissement plus attractifs au niveau des mines et de l’électricité, sont des actions qui ont permis à la Côte d'Ivoire de figurer dans le peloton de tête des pays les plus réformateurs selon le rapport « Doing business 2014 » de la Banque Mondiale.
 Par ailleurs, le forum Investir en Côte d’Ivoire 2014 « ICI 2014 », qui s’est tenu du 29 au 31 janvier 2014 à Abidjan a permis de mobiliser davantage le secteur privé pour soutenir la relance économique.
 L’évolution de l’activité est également marquée par la mise en œuvre du PND avec pour effet, un accroissement significatif de l’investissement public et privé entre 2012 et 2013. Ce programme d’investissement s’est traduit par la conduite d'importants chantiers, notamment le prolongement de l’autoroute du nord, la construction du pont Henri Konan Bédié, des échangeurs du VGE et de la Riviera II, la construction du barrage de Soubré et la mise en chantier du programme de logements sociaux.
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 Les actions menées par le Gouvernement dans le but d'asseoir les fondements d'une économie qui aspire à l’émergence et les réformes entamées devraient conduire à une croissance de 10% en 2015.
 A travers le projet de budget 2015, le Gouvernement entend poursuivre les actions de renforcement des infrastructures socio-économiques de base, de promotion de l’emploi, d’amélioration des services de santé et de l’accès à l’éducation ainsi que d’appui au développement agricole. Ces actions seront renforcées par des interventions spécifiques dans le cadre du Programme Présidentiel d’Urgence (PPU) et du Contrat de Désendettement et de Développement (C2D) conclu avec l’AFD.
 Au niveau budgétaire, les efforts d'assainissement et d'amélioration de la gestion des finances publiques se poursuivront en 2015 à travers notamment l'allègement de la chaîne de la dépense ainsi que la rationalisation des charges de fonctionnement des services.
 Par ailleurs, dans le cadre de la poursuite des réformes budgétaires, le processus d'élaboration du budget dans un cadre à moyen terme offrant une vision plus cohérente dans la conduite des actions de développement social et économique à travers les Cadres de Dépenses à Moyen Terme (CDMT sectoriel) devrait s'étendre à l'ensemble des ministères en 2015.
 Cette Communication présente l'évolution de la situation économique et financière en 2014 ainsi que les perspectives économiques et les projections budgétaires pour l'année 2015.
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 I. SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE EN 2014 I.1 Situation économique récente La croissance de l'économie mondiale, devrait s’établir à 3,4% en 2014, en retrait de 0,3 point par rapport à la prévision initiale du fait d’une activité moins intense qu'escomptée dans les pays avancés, principalement aux Etats Unis ainsi que dans les pays émergents.
 Dans la zone UEMOA, les perspectives économiques laissent apparaître une accélération de l’activité dans l’ensemble des pays grâce au dynamisme des secteurs agricole et des services et à la hausse des investissements public et privé. Ainsi, la croissance devrait se situer autour de 6,3% en 2014.
 Au plan national, la croissance économique amorcée se poursuit avec un taux de 9% en 2014 impulsé par l’ensemble des secteurs, principalement les secteurs secondaire et tertiaire.
 En effet, le secteur secondaire tirant profit de l’amélioration de l'environnement des affaires devrait progresser de 6,1% en relation notamment avec la hausse des BTP (20%) liée à la bonne évolution des chantiers publics.
 De même, le secteur tertiaire, bénéficiant du dynamisme des activités dans le commerce, les télécommunications, les transports et les services, devrait connaître une croissance de 12,4%.
 Quant au secteur primaire, il enregistrerait un ralentissement (4% de croissance contre 6,9% en 2013) en raison de la baisse attendue de la production de cacao. Par ailleurs, l’agriculture vivrière connaîtrait une évolution de 5,3% essentiellement due à la poursuite de la politique rizicole.
 L’inflation se situerait autour de 0,5% en 2014 contre 2,6% en 2013, du fait du renforcement des actions de lutte contre la cherté de la vie, qui se traduisent notamment par le suivi et le contrôle des prix des produits de grande consommation, la lutte contre les positions dominantes de marché et l’amélioration des voies de dessertes agricoles.
 Au niveau de la demande, toutes les composantes devraient enregistrer une progression en liaison notamment avec le bon comportement de l’emploi. En effet, la consommation finale passerait de 5,7% en 2013 à 8,2% en 2014 et les investissements évolueraient de 18,1% soutenus par les investissements privés principalement dans le secteur manufacturier et de la construction.
 S’agissant des échanges extérieurs, le solde commercial ressortirait excédentaire (6,3% du PIB) en rapport avec l’augmentation des exportations qui progresserait de 9,2% grâce essentiellement à la hausse de la demande extérieure de produits primaires et manufacturiers.
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 I.2 Situation de l'exécution du budget 2014 Le budget 2014, prévu initialement à 4 248,3 milliards, a été porté à travers un collectif à 4 407,5 milliards pour prendre en compte l’évolution de la conjoncture économique et les nouveaux engagements, à savoir la constitution du fonds d’établissement de la Couverture Maladie Universelle (CMU) et l'apport en compte courant associé de l’Etat à la nouvelle compagnie Air Côte d’Ivoire.
 I.2.1 Situation de mobilisation des ressources Les ressources budgétaires en 2014 ressortiraient à 4 461,4 milliards pour une prévision de 4 407,5 milliards, soit une plus-value de 54 milliards. Ces estimations de ressources comprennent 84,3% de ressources intérieures et 15,7% de ressources extérieures.
 Tableau 1 : Estimation des recettes budgétaires en 2014 Natures des ressources Gestion 2014
 Données en milliards Collectif Estimation
 Taux d'exéc. (%)
 RESSOURCES INTERIEURES 3 590,0 3 758,9 104,7% Recettes fiscales 2 539,0 2 479,2 97,6% dont Impôts sur bénéfices (hors pétrole) 238,3 228,9 96,1%
 Revenu du pétrole et gaz 191,6 146,8 76,6% TVA (hors part secteur électricité) 243,1 258,7 106,4% Taxes sur produits pétroliers 166,7 160,3 96,2% Taxes sur marchandises générales 719,8 651,5 90,5% Droits Unique de Sortie (DUS) 309,3 367,4 118,8%
 Recettes non fiscales 137,3 136,3 99,3% dont Produits de la privatisation et vente d'actifs 41,7 41,7 100,0%
 Versement des entreprises 0,7 0,7 100,0% Redevance téléphonie cellulaire 7,1 7,1 99,6% Recettes non fiscales du Trésor 32,0 36,6 114,4%
 Titres publics - émissions 905,2 1 135,0 125,4% Recettes des Comptes Spéciaux du Trésor 8,4 8,4 100,0%
 FIMR (fonds café cacao) 8,4 8,4 100,0% RESSOURCES EXTERIEURES 817,5 702,5 85,9%
 Appuis budgétaires 261,4 265,1 101,4% Emprunts-projets 319,9 259,6 81,2% Dons-projets 236,2 177,8 75,3%
 TOTAL GENERAL 4 407,5 4 461,4 101,2% Source : DGBF, DGE, DGTCP, DGI, DGD
 Ø Ressources intérieures Les ressources intérieures devraient être recouvrées à hauteur de 3 758,9 milliards contre un objectif de 3 590 milliards, soit une plus-value de 169 milliards imputable essentiellement au dynamisme des interventions sur les marchés monétaire et financier.
 En effet, les recettes fiscales représentant 66% des ressources intérieures, ressortiraient à 2 479,2 milliards contre 2 539 milliards prévus.
 Cette contre-performance serait liée principalement à l'impôt BIC hors pétrole, aux revenus de pétrole et gaz, à l’impôt sur les revenus et salaires et aux taxes sur les marchandises générales.
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 En effet, l’impôt BIC hors pétrole, prévu à 238,3 milliards, devrait être recouvré à hauteur de 228,9 milliards, soit une moins-value de 9,4 milliards, liée à la baisse de résultats enregistrés par les entreprises exerçant dans certains secteurs d’activité, notamment le palmier à huile, l’hévéaculture, la chocolaterie et les industries sucrières.
 Les revenus du pétrole et du gaz prévus à 191,6 milliards devraient être recouvrés à hauteur de 146,8 milliards, enregistrant une moins value de 44,8 milliards due principalement, à la baisse du prix de cession du gaz de l’Etat au secteur énergie. En effet, les objectifs de revenus du gaz sur le bloc CI-26, bâtis sur la base d’un prix du gaz de 9,4$/MBTU ont été révisés à 3,5$/MBTU, occasionnant un manque à gagner de 36,1 milliards.
 Les revenus et salaires s'établiraient à 331,4 milliards pour un objectif de 337,4 milliards, soit un manque à gagner de 6 milliards principalement lié au rythme d'évolution plus lent que prévu du marché de l'emploi dans le privé.
 Concernant les taxes à l'importation sur les marchandises générales, elles seraient recouvrées à hauteur de 651,5 milliards pour des prévisions de 719,8 milliards. La moins-value de 68,3 milliards s'explique par la faiblesse du niveau des importations en valeur de certains produits taxés en droit commun, notamment les biens alimentaires, les appareils de téléphonie mobile, les machines électriques et les matériels de transport routier.
 Les pertes constatées sur les différents impôts ci-dessus présentés ont été atténuées par les performances réalisées sur d’autres postes de recettes.
 Ainsi, les droits d’enregistrement et de timbre seraient perçus à hauteur de 74,4 milliards contre 68,5 milliards prévus, soit un surplus de 5,9 milliards. Cette bonne perspective est imputable à la reprise des activités économiques et à la révision à la hausse de la production de cacao par rapport au volume prévisionnel initialement retenu comme base des projections.
 Les droits et taxes à l'exportation sont estimés à 367,4 milliards contre 309,3 milliards prévus, soit une plus-value de 58,1 milliards, en relation essentiellement avec un niveau plus important que prévu du volume estimé d’exportation de cacao fèves.
 Le recouvrement de la TVA est estimé à 258,7 milliards contre 243,1 milliards prévus. Cette plus-value de 15,6 milliards résulterait de la bonne évolution de l’activité économique, la poursuite des efforts de recouvrement des arriérés et le renforcement du contrôle par la création de brigades dans les Centres des Moyennes Entreprises.
 Les recettes non fiscales constituées essentiellement des produits de participation de l’Etat (dividendes), des revenus du domaine, des bonus de signature et des redevances de télécommunication, s'établiraient à 136,3 milliards contre un objectif de 137,3 milliards.
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 Les ressources attendues des marchés monétaire et financier, se situeraient à 1 135 milliards pour une prévision de 905,2 milliards. Ce montant intègre 357 milliards d’Eurobond provenant du marché international.
 Les ressources du Fonds d'Investissement en Milieu Rural (FIMR) prévues pour le financement de projets spécifiques en milieu rural se situeraient à 8,4 milliards comme projetés.
 Ø Ressources extérieures Les mobilisations de ressources extérieures attendues à 817,5 milliards s'établiraient à 702,5 milliards, soit un manque à gagner de 115 milliards. Ce résultat est lié principalement aux tirages sur emprunts et dons projets dont la mobilisation devrait se situer à 437,4 milliards contre 556,1 milliards prévus. La mise en œuvre du Programme Economique et Financier devrait se traduire par la mobilisation de 265,1 milliards d'appuis budgétaires.
 I.2.2 Exécution des dépenses L’exécution des dépenses du budget 2014 ressortirait globalement à 4 273,1 milliards contre 4 407,5 milliards prévus. Ces estimations de dépenses se répartissent entre le service de la dette publique (27%), les dépenses ordinaires (45,6%) et les dépenses d’investissement (27,4%).
 Tableau 2 : Estimations des dépenses budgétaires en 2014 Natures des dépenses Gestion 2014
 Données en milliards Collectif Estimation Taux d'exéc.
 (%) SERVICE DE LA DETTE PUBLIQUE 1 129,0 1 151,8 102,0%
 Dette intérieure 814,3 839,1 103,0% dont Titres publics 693,5 694,7 100,2% Dette extérieure 314,7 312,7 99,4%
 DEPENSES ORDINAIRES 1 964,1 1 949,8 99,3% Personnel 1 175,7 1 175,7 100,0% Abonnement 49,1 58,9 119,9% Subventions et transferts 336,8 312,5 92,8%
 Charges de fonctionnement des services et autres 402,5 402,7 100,0% Carburant armée 7,0 7,9 112,9% Gratuité des soins ciblés 20,0 20,0 100,0%
 Dépenses sociales ciblées 7,0 6,3 90,0% Dépenses post-crise (CNS) 10,0 10,0 100,0% Autres frais de fonctionnement des services 358,5 358,5 100,0%
 DEPENSES D'INVESTISSEMENT 1 306,0 1 163,0 89,1% Trésor 749,9 725,6 96,8% dont Projets C2D 156,5 149,1 95,3%
 Programme Présidentiel d'Urgence 107,0 107,0 100,0%
 Construction du barrage de Soubré 22,2 22,2 100,0% Emprunts 319,9 259,6 81,2% Dons 236,2 177,8 75,3%
 DEPENSES DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 8,4 8,4 100,0%
 Investissement FIMR 8,4 8,4 100,0%
 TOTAL GENERAL 4 407,5 4 273,1 97,0% Source : DGBF, DGTCP, DGE
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 Ø Service de la dette publique
 Le service de la dette publique s'établirait à 1 151,8 milliards, avec 72,9% de dette intérieure et 27,1% de dette extérieure.
 Le service de la dette intérieure ressortirait à 839,1 milliards, en dépassement de 24,8 milliards lié essentiellement à la prise en compte de la dette titrisée SIR non prévue initialement pour un montant de 30 milliards. En outre, le service de la dette intérieure intègre les échéances de titres publics à hauteur de 694,7 milliards (352 milliards de bons de Trésor, 166,1 milliards d’emprunts TPCI et 170,8 milliards d’obligations du Trésor).
 L'exécution du service de la dette extérieure s'établirait à 312,7 milliards prenant en compte 186,4 milliards au profit du Club de Paris dont 147,6 milliards au titre des échéances de l'AFD traitées dans le cadre du Contrat de Désendettement et de Développement (C2D). Ce service intègre également 27,5 milliards à l’endroit des créanciers multilatéraux et 69,8 milliards au profit des créanciers privés du Club de Londres.
 Ø Dépenses ordinaires Les dépenses ordinaires comprenant les charges de personnel, les frais d'abonnement, le coût de fonctionnement des services ainsi que les subventions et transferts se situeraient à 1 949,8 milliards, soit une sous consommation de 14,3 milliards.
 Les dépenses de personnel initialement fixées à 1 186,2 milliards, ont été révisées à 1 175,7 milliards en liaison avec les gains réalisés sur le recrutement des ex-combattants. Ces dépenses devraient être réalisées conformément aux prévisions révisées.
 Les frais d’abonnement d'eau, d'électricité et de téléphone ressortiraient à 58,9 milliards contre une prévision de 49,1 milliards, en liaison avec la hausse du tarif de l’éclairage public qui est passé de 43 FCFA à 66,7 FCFA le kilowattheure.
 Les autres dépenses ordinaires intégrant les subventions et transferts, les dépenses post-crise et les charges de fonctionnement des services, s'établiraient à 715,2 milliards, en dessous des prévisions fixées à 739,3 milliards. Cette baisse est imputable à la subvention au secteur électricité.
 Les subventions et transferts prévus à 336,8 milliards, se situeraient à 312,5 milliards avec notamment 54 milliards pour les frais de scolarité des élèves et étudiants et 75,7 milliards accordés aux EPN pour leur fonctionnement. Par ailleurs, une subvention de 40,2 milliards a été octroyée pour l'utilisation du HVO, afin de faire face au déficit de l'offre d'électricité. La subvention accordée au secteur électricité pour contribuer à son équilibre financier, s’établirait à 16,4 milliards contre 43,9 milliards prévus en raison de la baisse du
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 revenu de gaz d'une part, et d'autre part de la hausse de la consommation de l'électricité due à la prise en compte de la hausse tarifaire de l'éclairage public.
 Les dépenses post crise sont estimées à 10 milliards couvrant les activités menées par le Conseil National de Sécurité (CNS).
 Quant aux charges de fonctionnement des services, elles sont attendues à 402,7 milliards et intègrent notamment la gratuité des soins (20 milliards), la consommation de carburant de l’armée (7,9 milliards), les dépenses sociales ciblées (6,3 milliards) et les autres charges de fonctionnement (358,5 milliards).
 Ø Dépenses d'investissement
 Les dépenses d’investissement, intégrant celles financées sur le FIMR, ressortiraient à 1 171,4 milliards contre 1 314,4 milliards prévus, enregistrant un taux d’exécution de 89,1%.
 L’exécution des dépenses d’investissement sur ressources intérieures devrait se situer à 734 milliards avec un taux d’exécution de 96,8%. Elles intègrent 149,1 milliards de dépenses effectuées au titre des projets financés dans le cadre du C2D et couvrant les secteurs de l’éducation, de la santé, de l’agriculture, des infrastructures, du développement urbain et de la justice.
 Ces dépenses couvrent également les opérations des collectivités décentralisées pour un montant de 29,3 milliards en vue de soutenir le développement local.
 Les dépenses d’investissement financées sur ressources extérieures ressortiraient à 437,4 milliards pour des prévisions de 556,1 milliards, soit un taux d’exécution de 78,7%. Elles se répartissent entre les dons-projets pour 177,8 milliards contre 236,2 milliards prévus et les emprunts-projets pour 259,6 milliards contre 319,9 milliards prévus.
 Ce contexte économique et financier constitue la base d'élaboration du budget 2015.
 II. PERSPECTIVES ECONOMIQUES ET PROJET DE BUDGET 2015
 II.1 Perspectives économiques en 2015
 L’économie mondiale devrait progresser en 2015 de 4% contre 3,4% en 2014, en rapport avec une plus grande vigueur de la croissance attendue dans les pays émergents et les pays avancés.
 Dans la zone UEMOA, la hausse de l’activité se poursuivrait avec un taux de croissance de 6,3% en rapport avec le dynamisme de l'investissement aussi bien public que privé et la poursuite des réformes structurelles dans les pays membres.

Page 11
                        

10
 Au plan national, les actions menées par le Gouvernement en faveur de la préservation de la stabilité du cadre macro-économique à travers les réformes structurelles entamées devraient induire une croissance de 10% en 2015.
 La croissance économique serait portée essentiellement par les performances attendues au niveau des secteurs secondaire et tertiaire ainsi que l'augmentation de la consommation finale, des investissements et des exportations.
 En effet, le secteur secondaire évoluerait de 14,5% attribuable à la bonne progression de la production de gaz (+24,4%), du BTP (+22%) et des produits pétroliers (+10,4%), à l’affermissement de l’agroalimentaire (+14%) et au renforcement des autres industries manufacturières (+11,2%).
 Le secteur tertiaire, du fait de la vitalité du secteur secondaire connaîtrait une croissance de 12,9% dans toutes ses branches que sont le transport (+12%), le commerce (+13,5%), les télécommunications (+12%) et les autres services (+13,1%).
 Quant au secteur primaire, il enregistrerait une croissance plus faible (3,4% contre 4% en 2014) imputable principalement au ralentissement de l’agriculture d’exportation (+1,1%).
 L’inflation serait maintenue à 2,3% grâce à la poursuite de la politique de lutte contre la cherté de la vie qui se traduirait notamment par l’accroissement de l’offre de produits alimentaires, la poursuite de l’amélioration des circuits de distribution et des voies de desserte agricoles.
 Au niveau de la demande, la croissance en 2015 serait confortée par le dynamisme des investissements (+15,8%) et la consolidation de la consommation finale (+7,7%). Les investissements seraient soutenus par les chantiers publics, notamment les infrastructures socioéconomiques, les logements sociaux, le renforcement des outils de production dans les secteurs manufacturier et de la construction.
 Quant à la consommation finale, elle bénéficierait de la hausse des revenus et de la création d’emplois dans le secteur public. S’agissant des importations, elles connaîtraient une hausse de 9,1%.
 Les perspectives économiques ainsi décrites, constituent la base des prévisions budgétaires 2015 dont les principales composantes sont ci-dessous présentées.
 II.2 Composantes du projet de budget 2015
 Le Gouvernement fait le choix de la consolidation budgétaire en maintenant un rythme de croissance cohérent avec l’ambition d’être un pays émergent à l’horizon 2020. Ainsi, le projet de budget 2015 est bâti sur une hypothèse de croissance de 10% contre 9% en 2014
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 pour répondre aux exigences de cette volonté tout en respectant les engagements sous-régionaux et internationaux.
 Le projet de budget 2015 s’équilibre en ressources et en emplois à 5 014,3 milliards, avec une hausse de 606,8 milliards par rapport au budget révisé 2014, soit un taux d’accroissement de 13,8%.
 II.2.1 Au titre des ressources
 Les prévisions de ressources du projet de budget 2015 sont constituées de 80,3% de ressources intérieures et de 19,7% de ressources extérieures. Tableau 3 : Evolutions des ressources budgétaires en 2015 Natures des ressources Collectif Estimation Budget Variations
 Données en milliards
 2014 (1)
 2014 (2)
 2015 (3)
 Valeur 4 = (3 - 2)
 (%) (4/2)
 RESSOURCES INTERIEURES 3 590,0 3 758,9 4 025,8 266,9 7,1% Recettes fiscales 2 539,0 2 479,2 2 754,9 275,7 11,1% dont Impôts sur bénéfices (hors pétrole) 238,3 228,9 277,5 48,6 21,2%
 Revenu du pétrole et gaz 191,6 146,8 128,0 -18,8 -12,8% TVA (hors part secteur électricité) 243,1 258,7 291,6 32,9 12,7% Taxes sur produits pétroliers 166,7 160,3 160,2 -0,1 -0,1% Taxes sur marchandises générales 719,8 651,5 734,9 83,4 12,8% Droits Unique de Sortie (DUS) 309,3 367,4 368,2 0,7 0,2%
 Recettes non fiscales 137,3 136,3 187,0 50,7 37,2% dont Produits de la privatisation 41,7 41,7 8,9 -32,8 -78,6% et vente d'actifs
 Versement des entreprises 0,7 0,7 0,6 0,0 -2,3% Redevance téléphonie cellulaire 7,1 7,1 105,0 97,9 1378,9% Recettes non fiscales du Trésor 32,0 36,6 37,4 0,8 2,3%
 Titres publics - émissions 905,2 1 135,0 1 046,1 -88,9 -7,8% Recettes des Comptes Spéciaux du Trésor 8,4 8,4 37,8 29,4 350,0%
 FIMR (fonds café cacao) 8,4 8,4 9,0 0,6 7,1% Transfert au Fonds d'Entretien Routier
 (FER) 28,8 RESSOURCES EXTERIEURES 817,5 702,5 988,5 286,0 40,7%
 Appuis budgétaires 261,4 265,1 298,1 32,9 12,4% Emprunts-projets 319,9 259,6 461,8 202,2 77,9%
 Dons-projets 236,2 177,8 228,6 50,8 28,6%
 TOTAL GENERAL 4 407,5 4 461,5 5 014,3 552,9 12,4% Source : DGBF, DGE, DGTCP, DGI, DGD    
              Ø Ressources intérieures
 Les ressources intérieures prévues à 4 025,8 milliards, sont composées des recettes fiscales (68,4%), des emprunts sur les marchés monétaire et financier (26%), des recettes non fiscales (4,7%) et des ressources des Comptes Spéciaux du Trésor (0,9%).
 Les recettes fiscales projetées à 2 754,9 milliards, connaissent une hausse de 275,7
 milliards, soit 11,1% par rapport aux estimations de réalisation en 2014. Cette évolution repose sur les hypothèses de consolidation de l’activité, les efforts de productivité des
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 services de recouvrement, le renforcement du contrôle fiscal et un meilleur encadrement des exonérations.
 Ces prévisions induisent un taux de pression fiscale de 15,3% du PIB, en deçà de la norme communautaire fixée à 17%. La faiblesse de ce taux s’explique essentiellement par le changement de l’année de référence utilisée pour le calcul du PIB réel. En effet, la base de référence du PIB a été mise à jour en mars 2014 en référence aux comptes définitifs de l’INS 2009 (contre ceux de 1996), induisant ainsi une révision à la hausse du PIB de 8,1% en 2014.
 Les recettes fiscales constituées de 1 491,7 milliards de fiscalité intérieure (54,1%) et de 1 263,2 milliards de fiscalité de porte (45,9%), sont composées des principaux postes ci-après. L’impôt sur le bénéfice industriel et commercial (hors pétrole) est prévu à 277,5 milliards, enregistrant une hausse de 48,6 milliards par rapport au niveau estimé de recouvrement de 2014, en rapport avec la bonne tenue des activités, les efforts des service en matière de lutte contre la fraude et la création des Centres des Moyennes Entreprises.
 Les revenus du pétrole et gaz (impôt BIC et taxe d’exploitation) sont projetés à 128 milliards, en baisse de 18,8 milliards, bien que la production de pétrole soit attendue à la hausse (7,5 millions de barils contre 6,8 millions de barils en 2014) et que les cours du baril soient d’un bon niveau (102,8 dollars contre 99,4 dollars en 2014). En effet, cette baisse est liée à la réduction de la part de pétrole revenant à l’Etat suite aux importants investissements réalisés par les opérateurs du secteur. Pour le gaz, la production se maintiendrait presqu’au même niveau qu’en 2014 (78,8 millions MBTU en 2015 contre 77,9 millions MBTU en 2014), d’où la hausse relativement faible des revenus qui y sont liés (+3,4 milliards).
 L’impôt sur les revenus et salaires est prévu à 380,1 milliards contre une estimation de 331,4 milliards en 2014, en rapport avec la croissance attendue des créations d’emplois, la poursuite en 2015 du déblocage des avancements indiciaires des fonctionnaires, l’application effective de l’augmentation du SMIG ainsi que la poursuite des efforts de recouvrement des arriérés et de contrôle.
 L’impôt foncier est prévu à 12 milliards contre une estimation de 13,5 milliards en 2014. Cette baisse est liée à la répartition des recettes entre l’Etat et les collectivités qui passent d’une proportion de 20% de quote-part pour l’Etat en 2014 à 15% en 2015.
 Les impôts sur les revenus des capitaux mobiliers sont prévus à 91 milliards contre une estimation de 76,5 milliards en 2014, en rapport avec une distribution plus importante de dividendes eu égard à un meilleur résultat comptable des entreprises en 2014,

Page 14
                        

13
 l’accroissement des crédits à l’économie pour soutenir l’investissement et les efforts de productivité des services.
 La Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) devrait se situer à 291,6 milliards, soit une croissance de 12,7% en rapport avec la relance de la consommation, le renforcement du contrôle fiscal, la gestion rationnelle des exonérations et l’élargissement de l’assiette fiscale.
 Les taxes sur les opérations bancaires prévues à 47 milliards, sont en progression de 6,1 milliards par rapport à l’estimation 2014 en liaison avec la croissance des activités du secteur bancaire et financier qui s’inscrivent dans la dynamique de la relance économique.
 Les taxes sur les télécommunications et la taxe spécifique sur les communications téléphoniques, prévues respectivement à 50,4 milliards et 26,6 milliards, enregistrent des hausses de 5,9 milliards et 5,5 milliards par rapport aux estimations 2014. Outre les actions de contrôle et de lutte contre la fraude, cette évolution s’expliquerait également par la croissance observée dans le secteur de la téléphonie et la pleine application de la taxe entrée en vigueur en 2014.
 Les droits d’enregistrement et de timbres sont prévus à 111,7 milliards contre 74,4 milliards d’estimation à fin 2014 grâce essentiellement à la hausse du cours international du cacao.
 Les taxes à l’importation sur les produits pétroliers sont prévues à 160,2 milliards. Cette projection est basée sur des volumes de mise à la consommation de gasoil de 974,2 millions de litres pour une taxation projetée de 82,3 FCFA/litre et de super carburant de 480,7 millions de litres pour un prélèvement de 205,5 FCFA/litre.
 Les taxes à l’importation sur les marchandises générales s’établiraient à 734,9 milliards, en hausse de 83,4 milliards par rapport à l’estimation à fin 2014. Cette projection table sur un accroissement de l’importation de biens et services (+12,4%), le renforcement de la lutte contre la fraude ainsi que la célérité dans les opérations de dédouanement.
 Les taxes à l’exportation prévues pour 368,2 milliards, sont en hausse de 0,8 milliard par rapport à l’estimation 2014. Cette projection est basée sur un bon niveau de production du cacao et de café ainsi qu’une bonne tenue des cours internationaux.
 Au titre du financement sur les marchés monétaire et financier, il est prévu une mobilisation de 1 046,1 milliards pour tenir compte du potentiel du marché sous régional et de l’objectif du recours au marché financier international. Ces prévisions d'émissions de titres comprennent 219,3 milliards de nouveaux financements, 679,2 milliards prévus pour le remboursement de titres publics et 147,6 milliards destinés à la prise en charge des échéances de l'AFD traitées dans le cadre du C2D.
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 Les autres ressources intérieures, sont projetées à 187 milliards contre une estimation de 136,3 milliards en 2014, soit une augmentation de 50,7 milliards. Ces prévisions intègrent 105 milliards au titre de la première tranche du renouvellement des licences de télécommunication, les dividendes pour 21,4 milliards dont 14 milliards attendus de la PETROCI, les revenus du domaine pour 20,2 milliards ainsi que les recettes de service pour 16 milliards.
 Les ressources des comptes spéciaux du Trésor se chiffrent à 37,8 milliards avec 9 milliards au titre des prévisions d’utilisation des ressources du Fonds d’Investissement en Milieu Rural (FIMR) pour le financement de projets spécifiques en milieu rural et 28,8 milliards correspondant à la part de la Taxe Spécifique Unique (TSU) sur la vente des produits pétroliers à la pompe, affectée au Fonds d’Entretien Routier (FER).
 Ø Ressources extérieures Les ressources extérieures attendues à 988,5 milliards, sont constituées pour 69,8% d'emprunts et de dons projets et pour 30,2% d’appuis budgétaires.
 Les appuis budgétaires, prévus à 298,1 milliards, correspondent aux concours financiers attendus du FMI (72 milliards), de la Banque Mondiale (40 milliards), de l’Union Européenne (12 milliards), de la BAD (1,5 milliard), de l’AFD (147,6 milliards) dans le cadre du C2D ainsi que 25 milliards attendus à la faveur du nouveau programme en cours de négociation.
 Le financement extérieur des projets est prévu à 690,4 milliards avec 461,8 milliards d’emprunts projets et 228,6 milliards de dons projets. Ces financements proviennent principalement de la Chine (236,2 milliards), de la Banque Africaine de Développement (101,3 milliards), de la Banque Mondiale (70,2 milliards), de la Banque Islamique de Développement (68,4 milliards), de la Banque Ouest Africaine de Développement (56,3 milliards) et de l'Union Européenne (38,6 milliards).
 II.2.2 Au titre des dépenses La politique budgétaire en matière de dépenses vise la maîtrise des charges de fonctionnement et la soutenabilité de l'endettement public afin de dégager une marge substantielle au profit des investissements. Le renforcement des dépenses d'investissement devrait permettre au Gouvernement de consolider les bases de la croissance économique.
 Les charges du projet de budget 2015 d'un montant de 5 014,3 milliards, se repartissent entre le service de la dette publique (24,2%), les charges salariales (26,9%), les autres dépenses de fonctionnement des services (18,3%), les dépenses d’investissement y compris celles exécutées dans le cadre des comptes spéciaux du trésor (30,6%).
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 Tableau 4 : Evolution des prévisions de dépenses budgétaires en 2015 Natures des dépenses Collectif Estimation Budget Variations
 Données en milliards 2014
 (1) 2014
 (2) 2015
 (3) Valeur
 4 = (3 - 1) (%) (4/1)
 SERVICE DE LA DETTE PUBLIQUE 1 129,0 1 151,8 1 213,3 84,3 7,5% Dette intérieure 814,3 839,1 827,2 12,9 1,6% dont Titres publics 693,5 694,7 679,2 -14,3 -2,1% Dette extérieure 314,7 312,7 386,1 71,5 22,7%
 DEPENSES ORDINAIRES 1 964,1 1 949,8 2 267,0 302,8 15,4% Personnel 1 175,7 1 175,7 1 347,4 171,7 14,6% Abonnement 49,1 58,9 62,5 13,4 27,2% Subventions et transferts 336,8 312,5 324,6 -12,2 -3,6% Charges de fonctionnement des services 402,5 402,7 532,4 130,0 32,3%
 et autres
 Carburant armée 7,0 7,9 8,0 1,0 14,3%
 Gratuité des soins ciblés 20,0 20,0 20,0 0,0 0,0% Dépenses sociales ciblées 7,0 6,3 8,5 1,5 21,6%
 Dépenses post-crise (CNS) 10,0 10,0 10,0 0,0 0,0%
 Autres frais de fonctionnement des services 358,5 358,5 485,9 127,5 35,6%
 DEPENSES D'INVESTISSEMENT 1 306,0 1 163,0 1 496,3 190,3 14,6% Trésor 749,9 725,6 805,9 55,9 7,5% dont Projets C2D 156,5 149,1 162,3 5,9 3,7%
 Programme Présidentiel d'Urgence 107,0 107,0 132,0 25,0 23,4% Construction du barrage de Soubré 22,2 22,2 19,8 -2,4 -10,8%
 Emprunts 319,9 259,6 461,8 141,9 44,4% Dons 236,2 177,8 228,6 -7,6 -3,2%
 DEPENSES DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 8,4 8,4 37,8 29,4 350,0% Programme d'Investissements en Milieu Rural / FIMR 8,4 8,4 9,0 0,6 7,1% Programme d'entretien routier / FER 28,8 28,8
 TOTAL GENERAL 4 407,5 4 273,1 5 014,3 606,9 13,8% Source : DGBF, DGTCP, DGE                                   
 Ø Dette publique Le service de la dette publique projeté pour 2015, comprend les échéances de la dette intérieure pour 68,2% et celles de la dette extérieure pour 31,8%. Les échéances de la dette intérieure s’élèvent à 827,2 milliards et comprennent 38,2 milliards au profit de la BCEAO, 51,3 milliards en faveur des banques commerciales, 679,2 milliards de remboursements de titres publics, 27,8 milliards au profit du Groupe PFO et 30,7 milliards de dettes titrisées.
 Le service de la dette extérieure d'un montant de 386,1 milliards, comprend les échéances des créanciers bilatéraux pour un montant de 224,9 milliards dont 147,6 milliards au profit de l’AFD dans le cadre du C2D.
 Il couvre également la dette vis-à-vis des créanciers multilatéraux pour 54,8 milliards et des créanciers privés pour 89,8 milliards.
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 En outre, ce service intègre 9,8 milliards au titre de la souscription au capital dont 5,9 milliards pour la Banque Africaine de Développement (BAD) et 3 milliards pour la Banque d’Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC).
 Le Gouvernement s’est engagé à mener une politique d'endettement soutenable en cohérence avec la stratégie de gestion de la dette publique adoptée par le Gouvernement en décembre 2013.
 Ø Dépenses ordinaires Les dépenses ordinaires prévues à 2 267 milliards sont en hausse de 302,8 milliards par rapport au budget 2014. Cette hausse est essentiellement imputable aux dépenses de personnel qui évoluent de 14,6%.
 En effet, projetées à 1 347,4 milliards, les dépenses de personnel enregistrent une hausse nette de 171,7 milliards. Cette hausse est liée notamment aux coûts de l'achèvement de la mesure de déblocage des avancements indiciaires (106,6 milliards), du recrutement de 9 283 agents dont 4 407 agents du secteur de l’éducation et 3 177 agents de la santé (48,5 milliards) et des reports de traitements de 2014 sur 2015 (15,6 milliards).
 Les dépenses d’abonnement et de consommation d’eau, de téléphone et d’électricité sont prévues à 62,5 milliards, en hausse de 3,6 milliards par rapport à l’année 2014. Cette augmentation tient compte des frais d’abonnement des nouveaux services, de l’augmentation de l’ampérage des services existants et de l’impact de l’extension de l’éclairage public. Toutefois, des mesures de rationalisation permettront de réaliser des économies. Ces mesures concernent :
 -‐ la réparation de la tuyauterie défaillante et la réduction du trafic illicite de l’eau dans tous les édifices publics sur l’étendue du territoire national ;
 -‐ l’harmonisation des tarifs des liaisons spécialisées des Impôts et du Trésor sur ceux des Douanes ;
 -‐ la sensibilisation à la bonne utilisation des abonnements ;
 -‐ le suivi permanent des sites à grande consommation ;
 -‐ la baisse des tarifs des liaisons spécialisées de 20%.
 Les subventions et transferts prévus à 324,6 milliards couvrent notamment :
 -‐ la subvention aux écoles privées pour les frais d’écolage des élèves et étudiants affectés par l'Etat dans ces établissements (60 milliards) ;
 -‐ les subventions accordées aux EPN pour leur fonctionnement (83,3 milliards contre 75,7 milliards en 2014).
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 Cette hausse est en rapport avec le transfert de certaines activités de l'administration centrale vers les EPN et le renforcement des crédits de certaines structures des secteurs socio-éducation (universités, CROU, CHU);
 -‐ la subvention au secteur électricité (16,6 milliards) pour contribuer à l’équilibre du secteur ;
 -‐ la subvention à l'utilisation du HVO (28,8 milliards) pour faire face au déficit de l'offre d'électricité ;
 -‐ le transfert aux collectivités (17,7 milliards) pour leurs fonctionnements.
 Les charges de fonctionnement courant des services sont fixées à 532,4 milliards enregistrant une hausse de 130 milliards par rapport au budget 2014, pour tenir compte de la création de nouveaux services et du renforcement de la dotation de certains services. Ces dotations couvrent notamment:
 -‐ les charges liées à l’organisation de l’élection présidentielle en 2015 pour un montant de 30,2 milliards comprenant 20 milliards pour les opérations électorales, 7,2 milliards pour le fonctionnement et l'équipement des CEI locales et 3 milliards pour la révision des listes électorales ;
 -‐ la gratuité des soins ciblés à hauteur de 20 milliards qui concerne l'accouchement, la césarienne et la lutte contre le paludisme ;
 -‐ les dépenses sociales ciblées à hauteur de 8,5 milliards pour soutenir la politique de vaccination et la gestion des médicaments, notamment les antirétroviraux ;
 -‐ et les autres charges de fonctionnement des services à hauteur de 465,9 milliards contre 375,5 milliards en 2014 pour couvrir les charges induites par la création de nouveaux services, le renforcement des crédits de certains services existants et les dépenses de contingence.
 Ø Dépenses d'investissement Les projets d’investissement inscrits au budget 2015 se chiffrent à 1 534,1 milliards, enregistrant une progression de 16,7%. Ces dépenses sont financées par les ressources intérieures à hauteur de 55% et par les concours extérieurs pour 45%.
 Les dépenses d’investissement financées sur ressources intérieures intégrant les dépenses des Comptes Spéciaux du Trésor, s'élèvent à 843,7 milliards. Ce montant intègre une dotation de 32,2 milliards allouée aux opérations des Collectivités Décentralisées dont la dotation a été renforcée de 2,2 milliards essentiellement au bénéfice des communes et régions. En effet, une dotation de base d’un montant minimum respectif de 100 millions de FCFA et d’un (1) milliard de FCFA a été accordée à chaque commune et chaque région de la Côte d’Ivoire.
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 Les dépenses d’investissement financées sur Trésor prennent également en compte les projets financés dans le cadre du C2D pour un montant de 162,3 milliards, couvrant les secteurs de l’éducation, de la santé, de l’agriculture, des infrastructures, du développement urbain et de la justice.
 La part du financement des projets sur concours extérieurs est prévue à 690,4 milliards dont 461,8 milliards au titre des emprunts et 228,6 milliards sur les dons. Ces financements sont globalement en hausse de 24,2% par rapport à 2014.
 Ces investissements reflètent les priorités du Gouvernement en matière d'amélioration du cadre de vie des populations et de renforcement des bases de la croissance économique.
 Ainsi, est inscrit un montant de 61,1 milliards pour la réalisation des projets phares du Programme Présidentiel (en complément de ceux programmés au PPU et dans les C2D) avec notamment:
 -‐ la construction de l'université de Man (8,8 milliards) ;
 -‐ l’extension des universités de Daloa et de Korhogo (15,3 milliards) ;
 -‐ l'aménagement de l'autoroute Abidjan-Grand Bassam (16 milliards) ;
 -‐ la promotion du logement social (20 milliards) ;
 -‐ le projet de sécurisation foncière rural (1 milliard).
 En outre, le Gouvernement a inscrit en bonne place des actions relatives à la réhabilitation et à la construction du réseau routier, à l’amélioration de l'accessibilité à l'eau potable et à l'électricité ainsi qu’à l'assainissement et au développement des infrastructures socio-économiques de base. Ces actions se rapportent principalement aux domaines suivants :
 -‐ la réhabilitation et la construction de routes dont l’Autoroute Abidjan-Grand Bassam (16 milliards), la route Bouna-Doropo-Frontière Burkina (5,7 milliards), l’échangeur VGE (5,1 milliards), la Construction du troisième Pont d’Abidjan (6 milliards), le Projet de Renaissance des Infrastructures de CI (28,3 milliards), la Construction du Pont Yopougon-Ile Boulay (7,6 milliards), l’Aménagement de la route Boundiali-Tengrela-Mali (21,3 milliards), l’Aménagement de la route Blolequin-Toulépleu (20,6 milliards), l’Aménagement de la route Boundiali-Odiénné-Frontière de la Guinée (13,6 milliards), l’Aménagement de la route et du Pont de la Comoé-Abengourou (15 milliards) ;
 -‐ le renforcement des infrastructures universitaires conformément à la vision du Gouvernement. Il est prévu dans ce cadre le démarrage de la construction de nouvelles universités pour 9,5 milliards (San-Pédro, Bondoukou et Man) ;
 -‐ la construction, la réhabilitation et l'équipement des structures de l’éducation nationale (13,5 milliards) dont 1 milliard pour la réhabilitation d’établissements du
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 primaire, et 2,6 milliards pour la construction et la rénovation de collèges et lycées. Il prend également en compte certains projets intégrés comme le Projet d’Urgence d’Appui à l’Education de Base (6,1 milliards) et le Projet Education de Base avec l’UNICEF d’un montant de 3,8 milliards ;
 -‐ l'amélioration de la desserte en eau potable de la ville d’Abidjan et ses périphéries à travers notamment l’exploitation des champs captants de Bonoua (25,4 milliards) et l’alimentation en eau potable du nord-est d'Abidjan (4,7 milliards) en vue de faire face au déficit d'approvisionnement des populations ;   
 -‐ l'amélioration de l'offre d'électricité avec 211 milliards couvrant notamment la réhabilitation des réseaux électriques (105 milliards), l’aménagement du barrage hydro électrique de Soubré (54,4 milliards), le Programme de Renforcement du Secteur de l’Electricité (31,5 milliards), le Projet d’Interconnexion Electrique Côte d’Ivoire-Libéria-Sierra Léone-Guinée (15,1 milliards), l’Interconnexion des réseaux électriques Côte d’Ivoire – Mali (2,5 milliards) et les projets d’électrification de 23 localités chefs-lieux de sous-préfecture (2 milliards) ;
 -‐ l'amélioration de la prise en charge sanitaire des populations à travers notamment, la rénovation des CHU (1,5 milliard) et l’achèvement de la construction de l’hôpital d’Angré (3 milliards) ainsi que la construction de l’Institut de cardiologie de Bouaké (5,6 milliards) ;    
 -‐ le renforcement de la sécurité, de la défense et de la justice à travers le Programme d'Urgence Sécurité (2,7 milliards), les investissements au titre de l’ADDR (15,1 milliards FCFA), le programme justice (8,5 milliards), l’appui à la réforme et la modernisation du système judiciaire et pénitencier (4,9 milliards) ainsi que la construction et l'équipement des tribunaux et résidences (1,3 milliard).   
 Ces actions sont renforcées par celles menées dans le cadre du Programme Présidentiel d'Urgence à hauteur de 132 milliards pour poursuivre la politique de restauration de certains services publics et la satisfaction des besoins élémentaires des populations dans les domaines de l'éducation, de la santé, de l'eau potable, de la salubrité, de l'électrification et des infrastructures routières.
 II.3 Dépenses du projet de budget 2015 par grandes fonctions Les prévisions budgétaires 2015 se répartissent par grandes fonctions comme suit :
 -‐ services généraux des administrations publiques : 739,4 milliards (en hausse de 14,2% par rapport aux prévisions du collectif 2014) dont 122,2 milliards octroyés aux Institutions (Présidence, Assemblée Nationale, Conseil Economique et Social) et 617,2 milliards pour les services des affaires financières, fiscales et affaires étrangères ;
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 -‐ formation, enseignement et recherche : 1 006,4 milliards indépendamment des ministères qui les exécutent. Ce montant, en hausse de 15% par rapport au collectif budgétaire 2014, est affecté notamment, à l’enseignement préscolaire et primaire (399,4 milliards), à l’enseignement secondaire (245,2 milliards), à l’enseignement technique et la formation professionnelle (78,9 milliards), à l’enseignement supérieur (160 milliards) ainsi qu’à la formation continue des adultes (17,3 milliards) ;
 -‐ santé : 320,7 milliards au profit notamment des CHU, des CHR et des Centres de Santé Spécialisés ainsi que pour les achats de médicaments et l’acquisition d’équipements médicaux. Ce montant connait une hausse de 26,1% par rapport à celui de 2014 ;
 -‐ affaires économiques : 362,6 milliards dont 156,5 milliards pour le secteur agricole, la production animale et les ressources halieutiques, 114,2 milliards pour les activités de transports et de télécommunications et 88,2 milliards pour les activités de promotion de l’industrie. Cette dotation est en hausse de 40,4% par rapport à la dotation prévue dans le collectif budgétaire 2014 ;
 -‐ défense, sécurité, affaires judiciaires et pénitentiaires : 415,8 milliards comprenant 106,3 milliards pour les services des armées, 58,2 milliards pour la gendarmerie, 121,2 milliards pour la police et 55,7 milliards pour les services judiciaires (en hausse de 3,2% par rapport au collectif 2014) ;
 -‐ équipement en infrastructures, construction et réhabilitation de bâtiments administratifs : 744 milliards (soit un hausse de 8,9% par rapport au collectif 2014) destinés notamment à l’électrification (289,8 milliards), l’amélioration des infrastructures routières (206,6 milliards) et l’accès à l’eau potable (97,9 milliards) ;
 -‐ autres secteurs : 212,2 milliards (soit une hausse de 34,7% par rapport au collectif 2014) dont 82,7 milliards pour la protection sociale, 69 milliards pour la protection de l’environnement et 60,4 milliards destinés aux activités de promotion de la culture et du sport.
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 Tableau 5 : Répartition des dépenses du budget 2015 par grandes fonctions
 Natures de Dépense (données en milliards de F CFA)
 Collectif 2014 Projet de budget 2015
 Taux d'évolution
 Service de dette publique 1 129,0 1 213,3 7,5%
 Services généraux des administrations publiques 647,2 739,4 14,2% dont Institutions 115 122,2 6,2% Services Généraux 532,2 587,2 10,3%
 Enseignement, Formation et Recherche 875 1 006,4 15,0% dont Enseignement primaire et préscolaire 318,6 399,4 25,4% Enseignement secondaire 229,5 245,2 6,9% Enseignement supérieur 137,4 160 16,5% Enseignement technique et préscolaire 74,7 78,9 5,6%
 Santé 254,3 320,7 26,1% Affaires Économiques 258,2 362,6 40,4%
 dont Agriculture et ressources halieutiques 154,4 156,5 1,4%
 Défense, ordre et sécurité 402,8 415,8 3,2% Logement et Equipements Collectifs 683,5 744 8,9%
 dont alimentation en eau 130 97,9 -24,7% électrification 237,5 289,8 22,0% infrastructures routières 163,7 206,6 26,2%
 Autres Secteurs (Protection de l'environnement, Loisirs, Culture, Protection Sociale) 157,5 212,2 34,7%
 TOTAL GENERAL 4 407,5 5 014,4 13,8%
 Source : DGBF
 II.4 Dépenses de lutte contre la pauvreté Le Gouvernement poursuit à travers ce projet de budget le renforcement des actions de reconstitution du tissu économique et d’amélioration des conditions de vie des populations.
 A cet effet, la lutte contre les disparités sociales demeure une préoccupation majeure et bénéficie d'une dotation de 1 716,4 milliards au titre des dépenses « pro pauvres » contre 1 521,8 milliards en 2014 et 1 309,1 milliards en 2013. Cette dotation qui évolue de 12,8% par rapport à 2014, représente 8,9% du PIB et couvre les secteurs importants de la vie sociale.
 Au titre de l’Education-Formation, les crédits prévus se chiffrent globalement à 954,8 milliards contre 836,3 milliards dans le budget 2014. Ces crédits couvrent notamment l’acquisition de manuels, de kits scolaires et de mallettes pédagogiques ainsi que la construction, l’équipement et la réhabilitation des infrastructures scolaires. Ils prennent en compte également le renforcement des moyens de fonctionnement des structures éducatives, les bourses ainsi que les subventions aux écoles privées et à la SOTRA pour le transport des élèves et étudiants.
 Au titre du secteur de la santé, il est prévu une dotation de 310,1 milliards contre 267,3 milliards dans le budget 2014. Cette dotation est destinée aux opérations de réhabilitation et de rééquipement des Centres Hospitaliers Universitaires (CHU), des hôpitaux généraux et des autres structures sanitaires. Ces actions se rapportent également à la consolidation
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 des actes de prévention et de lutte contre les pathologies et endémies ainsi que la lutte contre le VIH/SIDA.
 Le secteur des affaires sociales bénéficie d’un crédit de 23,6 milliards destiné à l’équipement des orphelinats, pouponnières et centres sociaux, à la formation du personnel d’appui ainsi qu’à la prise en charge des indigents et victimes de catastrophes.
 Les secteurs de l’agriculture, des ressources animales et halieutiques sont dotés de 104,1 milliards couvrant les programmes de développement et de promotion de l’agriculture, les projets d’aménagement hydro-agricole, les projets de diversification agricole et de gestion des terroirs ainsi que d’équipement rural. Ces crédits prennent en compte également l’appui à l’élevage, à la production laitière, à la pêche, à l’aquaculture et à l’agriculture vivrière, afin d’assurer l’autosuffisance alimentaire.
 Dans le cadre du renforcement des infrastructures routières, il est prévu 117,7 milliards pour les travaux de réfection et d’ouverture de routes ainsi que la construction d’ouvrages d’art.
 Les actions de renforcement de l'assainissement et d'amélioration de l'approvisionnement en eau potable et en fourniture d’électricité, sont dotées de 118,7 milliards. Ces dotations sont consacrées notamment à l’assainissement et l’enlèvement des ordures ménagères à travers les actions de l’ANASUR ainsi qu’à l’hydraulique urbaine et villageoise par la réparation et l’installation de pompes à motricités humaines. Elles couvrent également la poursuite des programmes d’électrification rurale et d’extension des réseaux urbains.
 La poursuite de la politique de décentralisation bénéficie d’une dotation de 56,1 milliards pour soutenir les actions de développement économique et sociale menées dans les régions.
 La promotion et l’insertion des jeunes bénéficient d'une dotation de 8,2 milliards couvrant notamment, le soutien à la politique de promotion de l’emploi jeune qui se traduit dans le Projet de création d’Emplois Jeunes et de Développement des Compétences (PEJDC) appuyé par la création du Fonds Emploi Jeune (FEJ).
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 CONCLUSION Le projet de budget 2015 présenté ci-dessus, s'inscrit dans la dynamique de la consolidation de la croissance économique et poursuit les efforts du Gouvernement en faveur de la réconciliation nationale et de la cohésion sociale. Il prend également en compte l’ensemble des priorités du Gouvernement, notamment le financement de l’élection présidentielle de 2015 qui figure en bonne place dans ce projet de budget.
 Par ailleurs, dans un souci d’équité et en vue d’améliorer les conditions de vie des travailleurs, ce projet de budget traduit la volonté du Gouvernement de poursuivre et achever le déblocage des avancements indiciaires des fonctionnaires, débuté en 2014.
 Il apparaît dans ce projet de budget, un ratio investissement public par rapport au PIB de 8% en 2015, preuve de la volonté du Gouvernement d’intensifier son programme d’investissement public dans les secteurs clés de l’économie conformément aux ambitions déclinées dans le PND 2012-2015.
 Pour atteindre les objectifs qui sous-tendent ce projet de budget, des mesures d’accompagnement seront mises en œuvre pour assurer sa bonne exécution.
 Ainsi, le dispositif de suivi des délais d’exécution des dépenses et de passation des marchés publics sera renforcé afin de fluidifier la chaîne de la dépense et d’assurer un niveau d'absorption satisfaisant des financements consacrés aux investissements.
 Le respect de la discipline budgétaire et le renforcement de la transparence dans la gestion notamment dans le processus d'acquisition des biens et services devront assurer la crédibilité de notre système budgétaire et la bonne gouvernance au service des populations.
 Telle est l’économie du projet de Budget 2015 soumis à l’adoption du Conseil des Ministres.
 Le Ministre Auprès du Premier Ministre, chargé du Budget
 Abdourahmane CISSE
 Le Ministre Auprès du Premier Ministre, chargé de l’Economie et des Finances
 Nialé KABA
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